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PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU COMITE SYNDICAL ORDINAIRE 
DU SYNDICAT DES MOBILITES PAYS BASQUE-ADOUR  

 DU 5 JUIN 2019  
 
Le Comité Syndical des mobilités Pays Basque-Adour, sur convocation du 29 mai 2019, affichée ce même jour s’est 
réuni en séance au 15 avenue Foch à Bayonne, le 5 juin 2019 à 18h00. 
La séance est ouverte à 18h00 par Monsieur Claude OLIVE, Président. Il procède à l’appel nominal et constate que le 
quorum est atteint. 
 

Titulaires présents  Excusés  

ALZURI Emmanuel HIRIART-URRUTY Argitxu CARPENTIER Vincent 

BAUDRY Paul HOURCADE Robert CHARRON Martine 

BONNAMY Eric IRIGOYEN Jean-François FOURNIER Jean-Louis 

CACHENAUT Bernard (à partir du rapport n°10) KEHRIG COTTENÇON Chantal HAYE Ghislaine 

CARASCO Olivier LAFLAQUIERE Jean-Pierre IBARLUCIA Michel 

DAGORRET François (à partir du rapport n°9) LESPADE Jean-Marc NOUSBAUM Pierre-Marie 

DARRIBEROUGE Louis MENDIBURU Paul VEUNAC Michel 

ETCHEGARAY Jean-Pierre  NEYS Philippe   

ETCHEGARAY Jean-René (jusqu'au rapport n°10) OLIVE Claude   

FONTAINE Arnaud PONS Yves   

GONZALES Christian SALDUCCI Jean-Paul   

HACALA Germaine THEBAUD Marie-Ange   

Suppléants présents mandatés par des titulaires  

Titulaires excusés Suppléants désignés  
LASSERRE-DAVID Florence GOURGUES Jean-Paul  
Procurations de titulaires excusés  à des titulaires  
Titulaires excusés Titulaires désignés  

BISAUTA Martine THEBAUD Marie-Ange  
JUHEL Laurent MENDIBURU Paul  
SOROSTE Michel ETCHEGARAY Jean-René (jusqu'au rapport n°10)  
VEUNAC Jacques OLIVE Claude  

 
Secrétaire de séance : Paul MENDIBURU 
 
OJ N°1 : ADOPTION DU PROCES-VERBAL DU COMITE SYNDICAL DU 9 MAI 2019. 
 
Monsieur Claude OLIVE, Président, soumet à l’approbation de l’assemblée le procès-verbal du comité syndical des 
mobilités Pays Basque-Adour du 9 mai 2019. 

 
DONT ACTE 

 
OJ N°2 : COMPTE-RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT EN APPLICATION DE L’ARTICLE 
L5211-10 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES. 
 
Il est rendu compte au Comité syndical des décisions prises par le Président en application de l’article L5211-10 du 
code général des collectivités territoriales : 

• 04 avril 2019 : décision du Président désignant les agents Messieurs Damien DUHAMEL, Guillaume LAVAL, 

Gérald HANCEWICZ, François DAINCIART et Cyril FERET personnalités compétentes pour participer aux 

travaux de la Commission de délégation de service public, avec voix consultative, dans le cadre de la 

concession de la ligne Bayonne-Hendaye. 

 

DONT ACTE 
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OJ N°3 : COMPTE-RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE BUREAU EN APPLICATION DE L’ARTICLE L5211-
10 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES. 
 
Il est rendu compte au Comité syndical des décisions prises par le Bureau en application de l’article L5211-10 du code 
général des collectivités territoriales : 
 

• 07 février 2019 décision d’attribution d’une subvention de 5 000 € à l’association ATHERBEA 

décision d’attribution de 24 564 € d’aides pour l’acquisition de VAE 

• 14 mars 2019 décision d’attribution de 11 060,25 € d’aides pour l’acquisition de VAE 

• 04 avril 2019 décision d’attribution de 5 794,12 € d’aides pour l’acquisition de VAE 

• 09 mai 2019 décision d’attribution de 7 223 € d’aides pour l’acquisition de VAE 

décision du Bureau accordant une subvention de 5 000 à l’association ADIE. 
 

DONT ACTE 
 

OJ N°4 : APPROBATION DES COMPTES DE GESTION DU RECEVEUR DU SYNDICAT POUR L’EXERCICE 
2018. 
 
Monsieur le Trésorier principal Municipal de Bayonne, Receveur du Syndicat des mobilités Pays Basque-Adour, a 

communiqué les comptes de gestion 2018 des budgets du Syndicat. Ce sont trois comptes de gestion qui sont soumis 

à votre examen pour formulation éventuelle de toutes observations ou réserves jugées utiles. 

L'examen de ces documents fait apparaître la stricte concordance des résultats avec les comptes administratifs 2018 

soumis à cette même séance. 

 

Aussi, il est demandé au Comité syndical : 
 

- Statuant sur l’ensemble des opérations budgétaires et non-budgétaires effectuées au cours de l’exercice 
2018, d’arrêter les résultats totaux des différentes sections budgétaires conformément aux tableaux annexés ; 

- De déclarer que les comptes de gestion dressés pour 2018 par Monsieur le Receveur n’appellent aucune 
observation ni réserve. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
OJ N°5 : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2018 : BUDGET PRINCIPAL 

L’exécution du budget 2018 est marquée par une très forte hausse des dépenses, que ce soit par le transfert de 

compétences opéré en milieu d’année pour le transport scolaire et le transport interurbain, ou par les travaux du 

Tram’bus, en parallèle d’une forte hausse des recettes liée aux recettes commerciales de Chronoplus ainsi qu’aux 

participations de la Région au transfert de compétences. 

 

I. LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

1. DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
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chap   
CA 2017 Total voté 2018 CA 2018 Taux réalisation Evolution 

2017/2018 

011 Charges à caractère général 382 274,19 5 961 884,00 3 614 286,49 60,62% 845,47% 

012 Charges de personnel 616 458,78 1 662 078,00 1 594 801,59 95,95% 158,70% 

014 Atténuations de produits 80 145,56 30 000,00 22 426,16 74,75% -72,02% 

65 Autres charges de gestion courante 25 309 625,77 32 955 604,00 32 507 411,16 98,64% 28,44% 

66 Charges financières 83 242,05 279 500,00 277 390,96 99,25% 233,23% 

67 Charges exceptionnelles 5 785,96 52 300,00 42 326,66 80,93% 631,54% 

68 Dotations aux provisions 0,00 1 000 000,00 1 000 000,00 100,00%   

Dépenses réelles 26 477 532,31  41 941 366,00 39 058 643,02 93,13% 47,52% 

023 Virement à la section d'investissement 0,00 728 286,00       

042 Opérations d'ordre entre sections 3 036 416,20 3 034 939,00 3 161 922,55 104,18% 4,13% 

Dépenses d'ordre 3 036 416,20  3 763 225,00 3 161 922,55 84,02% 4,13% 

Total Dépenses de Fonctionnement 29 513 948,51 45 704 591,00 42 220 565,57 92,38% 43,05% 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 39 M€, et sont en hausse (+47,5% / +12,58 M€) par rapport à 

2017, avec un taux de réalisation de 93%. 

 

Les charges à caractère général (chap. 011) augmentent très fortement de 845% à 3,61 M€, avec notamment les 

27 contrats de transport scolaire à la charge du Syndicat depuis la rentrée scolaire de septembre 2018 (2,86 M€). 

Notons également des opérations de communication (130 k€), ou encore l’opération Tour de France (80 k€) ou la 

navette des Aldudes (75 k€). 

 

Les charges de personnel (chapitre 012), augmentent également (+158%, soit +978 k€) en raison de recrutements 

liés au projet Trambus. 

 

Le chapitre des atténuations de produits (chap. 014) correspondant aux remboursements de Versement Transport 
aux entreprises ayant trop versé, baisse de 72% en passant à 22 k€. La majorité de ces remboursements étant 
maintenant opérés par les URSSAF qui baissent d’autant les reversements de versement transport en recettes. 
Les autres charges de gestion courante (chap. 65) augmentent nettement elles aussi à 32,5 M€ (+28,44% soit +7 
M€). Cette augmentation s’explique par le nouveau contrat de DSP sur une année pleine, la contribution forfaitaire 
versée au délégataire qui s’est élevée à 27,75 M€ (soit +14,5%/ +3,5 M€), mais aussi par la subvention  de 
fonctionnement versée du budget général au budget annexe transports urbains (2,54 M€), et enfin avec les 3 contrats 
de DSP de transport interurbain transférés au Syndicat depuis juillet 2018 (1,4 M€). 
 
On compte également dans ce chapitre les indemnités aux élus, qui augmentent du fait de l’extension du périmètre du 
Syndicat fin 2017 faisant évoluer le nombre d’élus indemnisés de 6 à 12 (88 k€, soit +97,7%), et la subvention à 
l’AUDAP (151,2 k€) qui augmente également du fait de l’extension du périmètre du Syndicat. 
 
Les charges financières (chapitre 66) augmentent à 277 k€, avec la contractualisation de nouveaux emprunts en 

2018. 

 

Sont comptabilisées en dépenses d’ordre les dotations aux amortissements des immobilisations (3,16 M€). 
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2. RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 

chap   CA 2017 Total voté 2018 CA 2018 Taux réalisation 
Evolution 

2017/2018 

70      Produits des services 3 996 530,96 4 392 046,00 4 813 425,36 109,59% 20,44% 

73 Impôts et taxes 24 542 001,94 25 570 526,00 23 756 812,44 92,91% -3,20% 

74 Dotations et participations 7 211 220,87 13 590 619,00 13 520 176,58 99,48% 87,49% 

75 Autres produits de gestion courante 116 171,56 114 800,00 112 976,65 98,41% -2,75% 

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00     

77 Produits exceptionnel 13 477,20 36 600,00 103 364,99 282,42% 666,96% 

78     Reprise sur provisions 1 105 041,47 0,00 0,00   -100,00% 

Recettes réelles 36 984 444,00  43 704 591,00 42 306 756,02 96,80% 14,39% 

042 Opérations d'ordre entre sections 0,00 0,00 134 785,26     

Recettes d'ordre 0,00  0,00 134 785,26     

002 Excédent de fonctionnement reporté 0,00 2 000 000,00  2 000 000,00     

Total Recettes de Fonctionnement 36 984 444,00 45 704 591,00 44 441 541,28 97,24% 20,16% 

 

Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent à 42,3 M€ et augmentent de 14,39%, soit +5,32 M€ avec un taux de 

réalisation de 96,8%. 

 

Le chapitre 70 des produits des services augmente à 4,8 M€ (soit +20,44%, +817 k€), avec les recettes commerciales 

reversées par le délégataire sur une année pleine. A noter que les recettes dépassent de 356 k€ le montant des 

recettes contractuelles budgétisées, ce qui a donné lieu début 2019 à un partage des recettes entre le Syndicat et le 

délégataire. 

 

Le chapitre 73 des Impôts et taxes correspondant au Versement Transport diminue de 3,2%, soit -785 k€ avec un 

taux de réalisation de 93%. Du fait de la refonte budgétaire et du vote des budgets primitifs 2019 lors du comité syndical 

du 21/12/2018, la Trésorerie a demandé à clôturer les comptes 2018 le 15/12/2018, et donc certaines recettes et 

dépenses tardives n’ont pu être prises en compte en 2018, mais ont été enregistrées sur l’exercice 2019. Notons que 

le versement transport du mois de décembre 2018 représente 2,65 M€, ce qui porte l’ensemble de cette recette à 

26,15 M€ pour l’année 2018, soit une augmentation de 7,7% et un taux de réalisation de 103,28%. 

 

Le chapitre 74 des dotations et participations augmente très fortement de 87,5% à 13,52 M€. La plus forte 

augmentation est liée au transfert de compétences, qui induit une participation de la Région Nouvelle-Aquitaine pour 

le transport scolaire de 3,48 M€ et pour le transport interurbain de 1,23 M€. Les familles participent également au 

paiement des abonnements scolaires dans le cadre d’une régie d’avances et de recettes, pour un montant de 651 k€. 

A ces participations, est ajoutée la Dotation Générale de Décentralisation perçue de l’Etat au titre du financement des 

transports scolaires (fixe depuis 2009 à 814 k€). 

Sont comptabilisées également dans ce chapitre les participations des communes, de l’Agglomération et du Centre 

Hospitalier aux navettes. Quant aux contributions des collectivités membres au fonctionnement du SMPBA, elles 

s’élèvent à 5,75 M€, la contribution de la CAPB augmentant de 1,12 M€ en 2018 du fait de l’extension du périmètre. 

 

Les autres produits de gestion courante (chap. 75) représentent les redevances pour occupation du domaine public 

et pour frais de contrôle du délégataire à 112,9 k€. 
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Les produits exceptionnels (chapitre 77) correspondent à des recettes liées aux contrôles qualité sur les services 

Chronoplus (59 k€), ainsi que des cessions de bus pour ferraillage. 

 

3. EQUILIBRE DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Globalement, opérations réelles plus opérations d’ordre plus excédent de fonctionnement reporté, la section de 

fonctionnement dégage un résultat excédentaire de 2 220 975,71 €. 

La capacité d’autofinancement (CAF) est en très forte baisse (-59,6%) et atteint 4,24 M€, soit 10% des recettes réelles 

de fonctionnement. 

 

   CAF 2017 
Total voté 

2018 CAF 2018 Taux réalisation 
Evolution  

2017/2018 

CAF (épargne brute) 10 506 912 1 763 225 4 244 526 240,7% - 59,6% 

 

II. LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

1. DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

 

chap   CA 2017 Total voté 2018 CA 2018 Taux réalisation RAR 2018 

16 Emprunt et dette 1 005 217,60 972 000,00 971 283,66 99,93% 0,00 

20 Immobilisations incorporelles 5 450,00 1 284 030,00 113 285,30 8,82% 0,00 

204 Subventions d'investissement 336 388,03 2 170 627,00 344 908,67 15,89% 0,00 

21 Immobilisations corporelles 1 757 140,99 11 321 900,00 4 281 464,36 37,82% 0,00 

23 Immobilisations en cours (hors TCSP) 1 618 009,19 1 630 026,00 236 850,89 14,53% 0,00 

23 TCSP 10 216 736,58 38 086 625,00 29 351 528,41 77,07% 0,00 

27 Autres immobilisations financières   19 800,00 19 800,00 100,00% 0,00 

Dépenses réelles 14 938 942,39  55 485 008,00 35 319 121,29 63,66% 0,00 

040 Opérations d'ordre entre sections 0,00 0,00 134 785,26   0,00 

041 Opérations d'ordre patrimoniales 606 647,92 2 102 900,00 1 010 848,72 48,07% 0,00 

Dépenses d'ordre 606 647,92  2 102 900,00 1 145 633,98 54,48% 0,00 
Total Dépenses d'Investissement 15 545 590,31 57 587 908,00 36 464 755,27 63,32% 0,00 

 

Les dépenses réelles d’investissement se sont élevées à 35,3 M€. 

 

Le remboursement du capital de la dette (chap. 16) s’établit à 971 k€ en 2018 contre 1 M€ en 2017. Des nouveaux 

emprunts ayant été souscrits en 2018, l’encours de dette augmente de 2,39 M€ au 31 décembre 2017 à 29,47 M€ fin 

2018. Le ratio de capacité de désendettement (encours de dette sur capacité d’autofinancement) s’établit désormais 

à 6,9 ans, traduisant une augmentation de l’endettement du Syndicat, en lien avec les réalisations en cours. 

 

Les dépenses d’équipement s’élèvent à 34,34 M€, dont 4,74 M€ pour le réseau de transports urbains (chapitres 20, 

204 et 21) avec notamment : 

 

• Une participation aux travaux du pont Saint esprit à Bayonne (300 k€), 

• Des subventions versées aux communes pour la mise en accessibilité aux arrêts (37 k€), 

• Des études et travaux liés à la rénovation et à l’extension du dépôt (93 k€), 

• Des équipements urbains tels que abris et poteaux (50 k€), 

• Des investissements pour le changement du système billettique dans le cadre d’une autorisation de 
programme (676 k€), 
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• Le rachat de matériel roulant acquis par Transdev (606 k€), 

• Les premiers paiements liés aux véhicules trambus d’Irizar et leurs équipements (563 k€), 

• Le solde des paiements des GX337 d’Heuliez (1 M€), 

• et l’acquisition de 26 minibus avec leurs équipements (livrées, SAE, vidéosurveillance et radios) pour 1 M€. 
 

Concernant le chapitre 23 (immobilisations en cours), les travaux de voirie se sont élevés à 236,8 k€ dont 83 k€ pour 

l’aménagement de quais bus pour l’entreprise Dassault, 102 k€ pour la création d’une voie de bus sur la RD810 à 

Bidart. 

 

Les investissements liés au projet Tram’bus (29,35 M€) ont très fortement augmenté en 2018 avec la poursuite des 

travaux de la ligne 1, qui représentent 26 M€, dont des travaux (22,7 M€), de la maîtrise d’œuvre (909 k€), des 

indemnisations (882 k€), de la signalisation (797 k€), une acquisition foncière (274 k€) et de la communication (253 k€). 

Les travaux sur la ligne 2 ont débuté en 2018 et représentent 3,33 M€ (dont 471 k€ de maîtrise d’œuvre, 2 M€ de 

travaux, 600 k€ d’acquisition foncière). 

 

2. RECETTES D’INVESTISSEMENT 

 

chap   CA 2017 Total voté 2018 CA 2018 Taux réalisation RAR 2018 

1068 Excédent de fonctionnement reporté 8 377 150,46 5 470 495,00 5 470 495,49 100,00% 0,00 

10222 FCTVA 0,00 15 560,00 0,00 0,00% 0,00 

024 Produits des cessions 0,00 2 500,00 0,00 0,00% 0,00 

13 Subventions 2 241 519,74 7 437 661,00 6 461 213,77 86,87% 0,00 

16 Emprunts d'équilibre  0,00 28 048 883,00 28 048 883,00 100,00% 0,00 

23 TVA TCSP 0,00 735 393,00 735 393,00 100,00% 0,00 

27 Autres immobilisations financières 565 843,89 0,00 0,00   0,00 

Recettes réelles 11 184 514,09  41 710 492,00 40 715 985,26 97,62% 0,00 

021 Virement de la section de fonctiont 0,00 728 286,00 0,00 0,00% 0,00 

040 Opérations d'ordre - Amortissement 3 036 416,20 3 034 939,00 3 161 922,55 104,18% 0,00 

041 Opérations d'ordre patrimoniales 614 808,71 2 102 900,00 1 213 018,46 57,68% 0,00 

Recettes d'ordre 3 651 224,91  5 866 125,00 4 374 941,01 74,58% 0,00 

001 Résultat d'investissement reporté 10 721 143,22 10 011 291,00 10 011 291,91 100,00%   
Total Recettes d'Investissement 25 556 882,22 57 587 908,00 55 102 218,18 95,68% 0,00 

 

Outre le résultat d’investissement reporté de 2017 (10 M€) et l’excédent de fonctionnement 2017 capitalisé (5,47 M€), 

les recettes réelles correspondent aux versements de subventions de la CAPB (3 M€) et de l’Etat (3,25 M€) pour le 

projet Tram’bus d’une part (chapitre 13), et à la contractualisation de nouveaux emprunts avec la Banque postale (14 

M€) et la Société générale (14 M€) d’autre part (chapitre 16). Notons également le remboursement de TVA de la part 

des services fiscaux sur les dépenses liées au Trambus pour les années 2012 à 2015 (735 k€). 

 

Les recettes d’ordre correspondent à l’amortissement des immobilisations (3,16 M€) et aux opérations patrimoniales 

(1,21 M€). 

 

3. SOLDE DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

Du fait de la refonte budgétaire, et du transfert des dépenses d’un budget à un autre, les restes à réaliser ne pouvaient 

s’appliquer, ils sont nuls en dépenses et en recettes pour cette année 2018. 
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Le solde d’investissement de l’exercice est positif de 18 637 462,91 €, et donc le résultat global, toutes sections 

confondues, est égal à +20 858 438,62 €. 

 

En attendant que le transfert des actifs et passifs entre budgets soit acté, et en accord avec la Trésorerie principale de 

Bayonne, l’affectation des résultats reste provisoire telle que votée au comité du 04/04/2019. 

 

Conformément à l’article L.1612-12 du code général des collectivités territoriales, après avoir porté à la connaissance 

de l’assemblée les résultats et les éléments significatifs du compte administratif 2018, Monsieur le Président fait 

procéder au vote. 

 

Nota : En application de l’article L.2121-14 du CGCT, le Président, ordonnateur de la collectivité, ne peut pas présider 

la séance de l’assemblée au cours de laquelle est présenté son compte administratif, ni participer au vote sauf lorsque 

le compte administratif débattu relève exclusivement des opérations effectuées par un précédent président, il n’y a pas 

lieu d’élire un président spécial de séance, celle-ci pouvant être présidée par le président actuellement en fonction.  

 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
OJ N°6 : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2018 : BUDGET ANNEXE TRANSPORTS URBAINS 

SUD PAYS BASQUE 

 

Pour rappel, le budget annexe transports urbains Sud Pays Basque ne peut être comparé à l’année précédente, en 

effet il ne concernait que 4 mois de l’année 2017. 

 

I. LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

1. DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

chap   CA 2017 Total voté 2018 CA 2018 Taux réalisation 

011 Charges à caractère général 730,00 16 335,00 15 407,38 94,32% 

012 Charges de personnel 17 251,47 11 600,00 11 600,00 100,00% 

65 Autres charges de gestion courante 1 275 975,09 3 864 478,00 3 859 177,18 99,86% 

67 Charges exceptionnelles 0,00 200,00   0,00% 

Dépenses réelles 1 293 956,56  3 892 613,00 3 886 184,56 99,83% 

042 Opérations d'ordre entre sections 0,00 20 077,00 20 076,00 100,00% 

Dépenses d'ordre 0,00  20 077,00 20 076,00 100,00% 

Total Dépenses de Fonctionnement 1 293 956,56 3 912 690,00 3 906 260,56 99,84% 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 3,88 M€, avec un taux de réalisation de 99,8%. 

 

On retrouve en charges à caractère général (chap. 011) des frais de communication, des honoraires juridiques liés 

au contentieux sur le choix du délégataire, ainsi qu’une navette Bayonne/Hendaye mise en place pour les fêtes de 

Bayonne. 

 



 

8 
 

Les charges de personnel (chapitre 012), correspondent au remboursement des personnels mis à disposition par la 

Communauté d’Agglomération Pays Basque, et représentent 11,6 k€. 

 

Le chapitre 65 des autres charges de gestion courante présente la plus grosse dépense avec 3,86 M€, qui est le 

coût de la subvention forfaitaire d’exploitation du réseau Hegobus pour 2018. 

 

Sont comptabilisées en dépenses d’ordre les dotations aux amortissements des immobilisations (20 k€). 

 

2. RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 

chap   CA 2017 Total voté 2018 CA 2018 Taux réalisation 

74 Subventions d'exploitation 0,00 1 343 608,00 1 263 608,00 94,05% 

75 Autres produits de gestion courante 0,00 3 440,00 0,00 0,00% 

77 Produits exceptionnels 0,00 2 545 565,00 2 545 565,00 100,00% 

Recettes réelles 0,00 3 892 613,00 3 809 173,00 97,86% 

042 Opérations d'ordre entre sections 0,00 0,00 0,00   

Recettes d'ordre 0,00  0,00 0,00 0,00% 

002 Excédent de fonctionnement reporté 0,00 20 077,00  20 077,00   

Total Recettes de Fonctionnement 0,00 3 912 690,00 3 829 250,00 97,87% 

 

Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent à 3,8 M€, avec un taux de réalisation de 97,86%. 

 

Concernant les subventions d’exploitation (chap. 74), la Région Nouvelle Aquitaine a participé en 2018 au titre des 

transports scolaires opérés par Hegobus pour 1,26 M€. Une recette était attendue de la ville d’Irun (80 k€) dans le 

cadre de la convention liant Irun et le SMPBA sur la mise en œuvre de la ligne transfrontalière Hendaye – Irun qui sera 

régularisée en 2019. 

 

Le budget principal a subventionné ce budget annexe transports urbains pour 2,54 M€ (chap. 77). 

 

3. EQUILIBRE DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Globalement, opérations réelles plus opérations d’ordre, la section de fonctionnement est déficitaire de 97 087,56 €. 

En prenant en compte l’excédent de fonctionnement reporté de 2017 (+20 k€), le résultat de clôture de l’exercice 2018 

en fonctionnement est de – 77 010,56 €.  

Ce résultat de fonctionnement négatif, dû au décalage dans l’encaissement d’une recette comme vu précédemment, 

sera corrigé prochainement par la reprise d’une partie du résultat positif de fonctionnement du budget général, dès 

que le transfert des actifs et passifs entre budgets sera acté.  

 
 

II. LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

1. DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
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chap   CA 2017 Total voté 2018 CA 2018 Taux réalisation 

21 Immobilisations corporelles 0,00 439 000,00 370,50 0,08% 

23 Immobilisations en cours 0,00 24 397,00   0,00% 

020 Dépenses imprévues 0,00 9 903,00   0,00% 

Dépenses réelles 0,00  473 300,00 370,50 0,08% 

040 Opérations d'ordre entre sections 0,00 0,00 0,00   

041 Opérations d'ordre patrimoniales 0,00 0,00 0,00   

Dépenses d'ordre 0,00  0,00 0,00   

Total Dépenses d'Investissement 0,00 473 300,00 370,50 0,08% 

 
Les dépenses réelles d’investissement sont égales à 370 € et correspondent à un solde de travaux de peinture sur la 
halte routière de Saint-Jean-de-Luz. 
 
2. RECETTES D’INVESTISSEMENT 
 
On retrouve en recettes d’investissement l’excédent de fonctionnement reporté de 2017 pour 208 666,14 €. 
Sont comptabilisées en recettes d’ordre les dotations aux amortissements des immobilisations (20 076 €). 
 
3. SOLDE DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
Le solde d’investissement de l’exercice est positif à 228 371,64 €. En tenant compte du résultat d’investissement 
reporté de + 244 558,59 €, le solde d’investissement s’élève à + 472 930,23 €, ce qui conduit à un résultat global, 
toutes sections confondues, de + 395 919,67 €. 
 
En attendant que le transfert des actifs et passifs entre budgets soit acté, et en accord avec la Trésorerie principale de 

Bayonne, l’affectation des résultats reste provisoire telle que votée au comité du 04/04/2019. 

 
Conformément à l’article L.1612-12 du code général des collectivités territoriales, après avoir porté à la connaissance 
de l’assemblée les résultats et les éléments significatifs du compte administratif 2018, Monsieur le Président fait 
procéder au vote. 
 
Nota : En application de l’article L.2121-14 du CGCT, le Président, ordonnateur de la collectivité, ne peut pas présider 
la séance de l’assemblée au cours de laquelle est présenté son compte administratif, ni participer au vote sauf lorsque 
le compte administratif débattu relève exclusivement des opérations effectuées par un précédent président, il n’y a pas 
lieu d’élire un président spécial de séance, celle-ci pouvant être présidée par le président actuellement en fonction. 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
OJ N°7 : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2018 : BUDGET ANNEXE TRANSPORTS SCOLAIRES 
SUD PAYS BASQUE 
 
Pour rappel, le budget annexe transports scolaires Sud Pays Basque ne peut être comparé à l’année précédente, en 
effet il ne concernait que 4 mois de l’année 2017. 
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I. LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

1. DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 

chap   CA 2017 Total voté 2018 CA 2018 Taux réalisation 

011 Charges à caractère général 287 026,55 820 716,00 769 424,34 93,75% 

012 Charges de personnel 51 754,43 31 455,00 31 455,00 100,00% 

65 Autres charges de gestion courante 9 000,00 11 000,00 0,00 0,00% 

67 Charges exceptionnelles 0,00 30 000,00  0,00 0,00% 

Dépenses réelles 347 780,98  957 273,00 800 879,34 83,66% 

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00   

042 Opérations d'ordre entre sections 0,00 0,00 0,00   

Dépenses d'ordre 0,00 0,00 0,00   

Total Dépenses de Fonctionnement 347 780,98 957 273,00 800 879,34 83,66% 

 
Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 800,88 k€, avec un taux de réalisation de 83,66%. 
 
Le chapitre 011 des charges à caractère général présente la plus grosse dépense avec 731 k€, qui est le coût des 
4 lignes de transport scolaire pour Saint-Pée-sur- Nivelle, Hendaye (2 lignes) et Guéthary pour le 1er trimestre de 
l’année scolaire 2017/2018. Notons également dans ce chapitre une compensation du Syndicat à la Région pour des 
élèves du ressort du Syndicat transportés sur un service de la Région (33 k€). 
Les charges de personnel (chapitre 012), correspondent au remboursement des personnels mis à disposition par la 
Communauté d’Agglomération Pays Basque et représentent 31,45 k€. 
 

2. RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 

chap   CA 2017 Total voté 2018 CA 2018 Taux réalisation 

70      Produits des services 2 480,00 0,00 0,00   

74 Dotations et participations 609 125,16 750 206,00 751 256,00 100,14% 

75 Autres produits de gestion courante 0,00 860,00 0,00 0,00% 

77 Produits exceptionnel 250,00 300,00 900,00 300,00% 

Recettes réelles 611 855,16  751 366,00 752 156,00 100,11% 

042 Opérations d'ordre entre sections 0,00 0,00 0,00   

Recettes d'ordre 0,00  0,00 0,00  0,00% 

002 Excédent de fonctionnement reporté   205 907,00 205 907,18   

Total Recettes de Fonctionnement 611 855,16 957 273,00 958 063,18 100,08% 

Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent à 752 k€ avec un taux de réalisation de 100%. 
 
On retrouve au chapitre 74 des dotations et participations un montant de 575 k€ qui correspond à une convention 
sur les transports scolaires avec la région Nouvelle-Aquitaine, ainsi des participations des communes du périmètre 
Sud Pays Basque au transport scolaire (176 k€). 
Des pénalités de dysfonctionnement de 900 € sont appliquées à des transporteurs de ligne scolaire, et comptabilisées 
comme produits exceptionnels (chap. 70). 
 
3. EQUILIBRE DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
Globalement, opérations réelles plus opérations d’ordre, la section de fonctionnement est déficitaire de 48 723,34 €. 
Toutefois, en prenant en compte l’excédent de fonctionnement reporté de 2017 (205,9 k€), le résultat de clôture de 
l’exercice 2018 en fonctionnement est de + 157 183,84 €. 
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II. LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

1. DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
 

chap   CA 2017 Total voté 2018 CA 2018 Taux réalisation 

21 Immobilisations corporelles 0,00 53 167,00 1 278,85 2,41% 

23 Immobilisations en cours  0,00 5 000,00 0,00 0,00% 

Dépenses réelles 0,00  58 167,00 1 278,85 2,20% 

040 Opérations d'ordre entre sections 0,00 0,00 0,00   

041 Opérations d'ordre patrimoniales 0,00 0,00 0,00   

Dépenses d'ordre 0,00  0,00 0,00  0,00% 

Total Dépenses d'Investissement 0,00 58 167,00 1 278,85 2,20% 

 
Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à 1278 € et correspondent à l’installation d’une centrale incendie à la 
halte routière de Saint-Jean-de-Luz. 
 
2. RECETTES D’INVESTISSEMENT 
 
On retrouve en recettes d’investissement l’excédent de fonctionnement reporté de 2017 pour 58 167 €. 
 
3. SOLDE DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
Le solde d’investissement de l’exercice est positif à 56 888,15 €, ce qui conduit à un résultat global, toutes sections 
confondues, de + 214 071,99 €. 
 
En attendant que le transfert des actifs et passifs entre budgets soit acté, et en accord avec la Trésorerie principale de 
Bayonne, l’affectation des résultats reste provisoire telle que votée au comité du 04/04/2019. 
 
Conformément à l’article L.1612-12 du code général des collectivités territoriales, après avoir porté à la connaissance 
de l’assemblée les résultats et les éléments significatifs du compte administratif 2018, Monsieur le Président fait 
procéder au vote. 
 
Nota : En application de l’article L.2121-14 du CGCT, le Président, ordonnateur de la collectivité, ne peut pas présider 
la séance de l’assemblée au cours de laquelle est présenté son compte administratif, ni participer au vote sauf lorsque 
le compte administratif débattu relève exclusivement des opérations effectuées par un précédent président, il n’y a pas 
lieu d’élire un président spécial de séance, celle-ci pouvant être présidée par le président actuellement en fonction. 
 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
OJ N°8: ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A LA VILLE D’ANGLET RELATIVE A LA MISE EN ŒUVRE DU 
SERVICE ESTIVAL DE PRET DE VELOS  
 
 
La Ville d’Anglet a mis en place un service estival gratuit de prêts de vélos sur sa commune, par le biais d’un marché 
public attribué à la société Cyclocom le 17 mai 2017, pour une durée de 3 ans consistant en la mise à disposition 
gratuite de : 
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- 150 vélos les week-ends de juin et de septembre, et tous les jours en juillet et août, à la Base navale ou à 
proximité ; 

- 50 vélos tous les jours en juillet et août à l’école Aristide Briand. 
 
Pour les deux premières saisons, la Ville d’Anglet a procédé au recrutement et à la gestion de 15 saisonniers. Ces 
agents ont été recrutés pour assurer les fonctions d’accueil des usagers, de gestion des prêts et des dépannages, 
d’ouverture et de fermeture des sites. 
 
Par délibération en date du 12 avril 2018, le Conseil municipal de la ville d’Anglet a approuvé le transfert au Syndicat 
des mobilités Pays Basque-Adour au titre de sa compétence, du marché public correspondant au service estival de 
prêt de vélos. Pour des raisons de continuité et d’efficacité du service, le recrutement et la gestion du personnel 
saisonnier sont assurés par la Ville d’Anglet pour la dernière année du marché avec Cyclocom. 
 
A ce titre, il est proposé d’attribuer une subvention de 25 000 € à la Ville d’Anglet pour assurer le bon fonctionnement 
du service (saisonniers). 
 
Enfin, il est important de préciser que pour cette dernière année d’exploitation, et ce en raison de l’inaccessibilité du 
site d’origine, le lieu de mise à disposition des vélos a été déplacé de la base navale au quai Edmond Foy à Bayonne. 
 
Le Comité Syndical est invité à approuver la subvention à la ville d’Anglet et à autoriser Monsieur le Président à signer 
la convention ci-annexée. 
 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
OJ N°9: MODIFICATION DES SEUILS D’ATTRIBUTION DE L’AIDE A L’ACHAT DE VELO A ASSISTANCE 
ELECTRIQUE 
 
En 2015, l’ancienne Communauté d’Agglomération Côte basque-Adour avait mis en place un dispositif d’aide à l’achat 
pour vélos à assistance électrique à l’attention des habitants de son territoire, conditionné au niveau des ressources 
et basé sur le quotient familial. 
Par délibération du Comité syndical du 15 décembre 2017, le Syndicat des mobilités Pays basque-Adour a adopté ce 
dispositif, élargissant cette aide à l’ensemble du ressort territorial. 
Une évaluation de sa mise en œuvre sur les trois dernières années, couplée à l’application de la politique de 
développement social de la Communauté d’Agglomération Pays basque, conduisent aujourd’hui à proposer une 
tarification à la fois plus sociale et plus incitative. Les catégories de ressources et le niveau des aides correspondantes 
sont réadaptés, tandis que les critères d’attribution restent identiques. 
 
Il est donc proposé de modifier les seuils de versement de l’aide à l’achat de VAE selon les nouvelles dispositions ci-
dessous : 
 

• Pour un quotient familial inférieur à 400 €, le montant de l’aide attribuée pour l’acquisition d’un VAE est calculé 
sur la base de 50 % du coût d’achat. Ce montant est plafonné à 500 €. 

• Pour un quotient familial compris entre 400 € et 800 €, le montant de l’aide attribuée pour l’acquisition d’un 
VAE est calculé sur la base de 40 % du coût d’achat. Ce montant est plafonné à 400 €. 

• Pour un quotient familial compris entre 800 € et 1 200 €, le montant de l’aide attribuée pour l’acquisition d’un 
VAE est calculé sur la base de 30 % du coût d’achat. Ce montant est plafonné à 300 €. 

• Pour un quotient familial supérieur à 1 200 €, le montant de l’aide attribuée pour l’acquisition d’un VAE est 
calculé sur la base de 12,5 % du coût d’achat. Ce montant est plafonné à 150 €. 
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Il est proposé de mettre en place ce nouveau dispositif à compter du 1er septembre 2019. Une campagne de 
communication sera déployée en lien avec ces aides. 
 
Le Comité Syndical est invité à approuver les modifications des critères d’attribution et à autoriser Monsieur le 
Président à signer tout document y afférent. 
 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
OJ N°10 : APPROBATION DE L’AVENANT 1 DE LA CONVENTION DE TRANSFERT AVEC LA REGION 
NOUVELLE AQUITAINE  
 
L’adoption de la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles, 
dite « loi MAPAM » ou « loi MAPTAM » et la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République ont élargi et accru les compétences des Autorités Organisatrices des Mobilités Durables (AOMD).  
 
Cette évolution institutionnelle implique que les deux AOMD s’entendent en perspectives d’une part, d’assurer la 
continuité du service public de transport sur les lignes régulières pénétrant dans le ressort territorial du Syndicat des 
mobilités Pays Basque-Adour, ainsi que d’organiser les lignes interurbaines à l’intérieur du ressort territorial ; et d’autre 
part, d’organiser le transfert des prestations de transports scolaires intégralement compris dans le ressort territorial du 
Syndicat des mobilités Pays Basque-Adour. 
 
En conséquence, le Syndicat des mobilités et la Région Nouvelle Aquitaine ont convenu, par convention votée le 21 
juin 2018, des modalités d’organisation et de fonctionnement des prestations de transports publics à l’intérieur du 
ressort territorial du Syndicat des mobilités Pays Basque-Adour ainsi que des modalités financières liées à ce transfert.  
 
Suite à la rentrée scolaire 2018/2019 et à la remise à plat des contrats transférés, il s’avère que certains circuits 
contractualisés précédemment par la Région Nouvelle-Aquitaine n’ont pas fait l’objet d’un transfert financier. L’avenant 
n°1 vient rectifier le montant du transfert à hauteur de ces montants non transférés. Ainsi, le montant transféré pour le 
compte de l’exploitation des circuits scolaires passe de 8 867 171,82 € HT/an à 8 899 921,58 € HT/an (soit + 
32 749,76 € HT/an). 
 
Aussi, certains élèves ayants droit au transport scolaire et relevant de la compétence régionale sont susceptibles 
d’effectuer leur trajet final vers leur établissement scolaire via le réseau urbain Chronoplus. Il leur est alors délivré un 
titre de transport urbain sans surcoût à condition que la Région Nouvelle-Aquitaine ait donné son accord au préalable 
pour cette prise en charge. Il est proposé que la Région participe à ce transport à hauteur de 130€/an/élève. Le 
versement de la participation régionale se fera à l’issue de chaque année scolaire sur présentation d’une liste 
conjointement arrêtée entre les deux autorités organisatrices. 
 
Enfin, dans un souci de continuité et de qualité des services rendus aux usagers des lignes interurbaines, il a été 
convenu avec la Région Nouvelle-Aquitaine que la mise à disposition à titre gratuit de la billettique interurbaine par la 
Région Nouvelle-Aquitaine pour le compte du Syndicat des Mobilités était prolongée d’un an soit jusqu’au 31 décembre 
2020. 
 
Le Comité Syndical est invité à approuver l’avenant n°1 à la convention de transfert de la compétence transport entre 
le Syndicat des mobilités et la Région Nouvelle Aquitaine et à autoriser le Président à signer tout document y afférant. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
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OJ N°11 : LANCEMENT D’UN MARCHE POUR L’ACQUISITION D’UN LOGICIEL DE GESTION DES 
TRANSPORTS SCOLAIRES 
 
Suite au transfert de compétence des services de transport scolaire entre la Région Nouvelle-Aquitaine et le Syndicat 
des mobilités Pays Basque-Adour en juillet 2018, il a été fait le choix de se doter des mêmes outils informatiques dont 
disposait la Région dans un souci de continuité des services et des pratiques. 
 
Ainsi, le logiciel de gestion des transports scolaires « Pégase » a été transféré à la fois dans ses caractéristiques 
techniques (reprise des options dont disposait la Région) que dans le contenu des informations présentes dans le 
logiciel (consistances des circuits et des contrats, bases des élèves, …). 
Le contrat liant le Syndicat des mobilités et l’entreprise gestionnaire du logiciel « Pégase » arrive à terme au 
31 décembre 2019. 
 
Il est donc proposé de lancer un marché à procédure adaptée, de fournitures et services, conformément aux dispositions 
de l’article R.2123 du code de la commande publique pour acquérir un logiciel de gestion des transports scolaires. Ce 
logiciel devra être en capacité de gérer la période d’inscription, les circuits et les contrats, mais également de disposer 
d’outils cartographiques de type SIG. 
 
Aussi, dans un souci d’amélioration de la qualité de services rendue aux usagers scolaires, il est proposé d’intégrer dans 
ce marché, une option permettant d’apprécier la capacité des candidats à fournir une solution de billettique légère pour 
les 9 000 élèves transportés. L’interaction entre le logiciel d’organisation des transports scolaires et le système billettique 
permettront d’apprécier les taux d’utilisation des services. Ces données seront source d’optimisation du réseau au fur et 
à mesure des années. 
 
Ce projet de système billettique scolaire devra s’insérer dans le cadre du projet billettique à l’échelle de l’ensemble des 
services de mobilité du Pays basque. Cette option sera déclenchée en fonction des contraintes/opportunités techniques 
et financières. 
 
Le Comité Syndical est invité à lancer cette consultation, à l’engager sur les crédits correspondants et à autoriser le 
Président à signer tout document y afférant. 
 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
OJ N°12 : MISE EN SERVICE DE LA NAVETTE FLUVIALE - CONVENTION DE MANDAT DE MAITRISE 
D’OUVRAGE 
 
Dans le cadre de la mise en service de la navette fluviale entre Bayonne (Mairie, Quai de Lesseps) Boucau (La Cale) 
et Anglet (à proximité du Port de Plaisance) en juillet 2019, des créations de parkings et des aménagements terrestres 
en connexion avec les pontons d’accès à la navette sont programmées notamment à Anglet entre le Port de Plaisance 
et la Capitainerie. 
 
Compte tenu du planning de réalisation de ces aménagements contraint en période estivale, l’entreprise titulaire du 
marché de divers travaux de voirie pour le Syndicat des Mobilités n’est pas en capacité de gérer ces travaux en plus 
des aménagements qu’elle doit entreprendre, notamment sur Boucau. 
 
Aussi, il est proposé le principe d’une intervention sous maîtrise d’ouvrage unique de la Commune d’Anglet et de la 
passation d’une convention de mandat entre le Syndicat et la Commune ayant pour objet de confier à cette dernière 
le soin de réaliser au nom et pour le compte du Syndicat les aménagements de voirie nécessaires à la navette fluviale 
suivant les plans fournis par les services du Syndicat des Mobilités. 
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Au regard des compétences en matière de voirie de la commune d’Anglet, ce projet est passé sous maîtrise d’ouvrage 
de la commune d’Anglet étant entendu que n’est à la charge directe du Syndicat que la part de travaux figurant dans 
la liste de ses compétences, le reste des prestations restant à la charge de la commune. 
L’évaluation financière est arrêtée à 33 500,00 € HT. 
 
La commune d’Anglet passera une commande auprès de son entreprise titulaire du marché de travaux sur voirie afin 
d’entreprendre ces travaux avant l’été pour assurer une livraison début juillet 2019. 
 
En conséquence, il est proposé au Comité Syndical d’approuver les termes de la convention de mandat de maîtrise 
d’ouvrage ci-annexée et d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à la signer. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
OJ N°13 : PISTE CYCLABLE AVENUE MARCEL DASSAULT A ANGLET - CONVENTION DE MANDAT DE 
MAITRISE D’OUVRAGE 
 
Dans le cadre de l’élaboration en cours du Plan de Déplacement Mobilité de l’industriel DASSAULT et en vue de 
favoriser l’usage des modes doux pour le personnel de l’entreprise, il est proposé de réaliser un aménagement cyclable 
entre le site de DASSAULT et l’avenue de l’Adour. 
Cet aménagement présente aussi un intérêt pour le maillage du réseau cyclable. 
 
Le projet d’une piste cyclable et d’un trottoir entre l’avenue de l’Adour et le giratoire Marcel Dassault a donc été étudié 
par les services. L’estimation financière est arrêtée à 155 000 € HT. 
 
Compte tenu du planning de réalisation de ces aménagements contraint pour une mise en œuvre en septembre, 
l’entreprise titulaire du marché de divers travaux de voirie pour le Syndicat des Mobilités n’est pas en capacité à pouvoir 
gérer ces travaux dans les délais. 
 
Au regard des compétences en matière de voirie de la commune d’Anglet, ce projet est passé sous maîtrise d’ouvrage 
de la commune d’Anglet étant entendu que n’est à la charge directe du Syndicat que la part de travaux figurant dans 
la liste de ses compétences, le reste des prestations restant à la charge de la Commune. 
 
Aussi, il est proposé le principe d’une intervention sous maîtrise d’ouvrage unique de la commune d’Anglet et de la 
passation d’une convention de mandat entre le Syndicat et la Commune ayant pour objet de confier à cette dernière 
le soin de réaliser au nom et pour le compte du Syndicat les aménagements de voirie nécessaires à la création de 
cette piste cyclable et du trottoir. 
 
La commune d’Anglet passera une commande auprès de son entreprise titulaire du marché de travaux sur voirie afin 
d’entreprendre ces travaux avant l’été pour assurer une livraison début septembre 2019. 
 
En conséquence, il est demandé au Comité Syndical d’approuver les termes de la convention de mandat de maîtrise 
d’ouvrage ci-annexée et d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à la signer. 
 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
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OJ N°14 : LANCEMENT D’UN ACCORD-CADRE A BONS DE COMMANDES : « DIVERS TRAVAUX DE VOIRIE » 
SELON LA A PROCEDURE ADAPTEE. 
 
Le marché actuel « Travaux divers de Voirie », Lot N°1 Terrassements, Chaussées, Génie Civil et Assainissement a 
été conclu en 2016 pour une durée de un an, reconductible trois fois en groupement de commandes entre 
l’Agglomération Côte Basque – Adour et le Syndicat des Transports de l’Agglomération Basque–Adour avec un 
montant global maximum annuel de 450 000 € HT. 
 
Ce marché de travaux divers, distincts ou en accompagnement d’opérations bien identifiées, concernent plus 
particulièrement les travaux sur les voies, les sites communautaires, mais aussi les travaux d’assainissement. 
 
Toutefois, la majorité des prestations réalisées jusqu’à aujourd’hui concerne des investissements sur les lignes de 
transport en commun ou les équipements/aménagements qui relèvent du Syndicat des mobilités Pays Basque-Adour 
comme, par exemple, la création de la ligne BABEX et des points d’arrêts, l’aménagement de la rue de Cazalis en 
connexion directe avec l’aéroport, les futurs parkings relais de la navette fluviale, la création d’un arrêt Dassault pour 
la ligne 11. 
 
Compte tenu de l’évolution du ressort territorial du Syndicat des mobilités Pays Basque-Adour et afin de poursuivre 
les investissements inscrits sur les différents budgets, un nouveau marché « Divers Travaux de Voirie » doit être lancé 
pour une durée de un an, reconductible trois fois. 
 
Ces prestations concernent, pour l’ensemble du périmètre du Syndicat, les investissements portés par les politiques 
de mobilités (parkings des haltes ferroviaires par exemple). Ce marché permettra également d’entretenir les 
aménagements et équipements de l’ensemble des services relevant des compétences du Syndicat des mobilités. 
 
Du fait que ces prestations sont inférieures à un montant de 5 548 000 € HT sur 4 ans, il est donc proposé que le 
Syndicat des Mobilités, en sa qualité d’entité adjudicatrice, lance cette consultation selon la procédure adaptée, 
conformément aux dispositions des articles R.2123 et R.2162-4 du code de la commande publique. 
 
Le Comité Syndical est invité à lancer cette consultation, à l’engager sur les crédits correspondants et à autoriser le 
Président à signer tout document y afférant. 
 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
OJ N°15 : PROJET TRAM’BUS - DOSSIERS DE LA COMMISSION D’INDEMNISATION AMIABLE DES TRAVAUX 
DU TRAM’BUS – ATTRIBUTION D’INDEMNISATIONS 
 
Dans le cadre du projet de réalisation des deux lignes de Bus à Haut Niveau de Service, dites « Tram’Bus 1 et 2 », le 
Comité syndical a acté, par délibération du 14 décembre 2016 et par délibération modificative du 21 juillet 2017, la 
mise en place d’une Commission d’Indemnisation Amiable au titre du Tram’Bus (CIATB), auprès des entreprises, 
commerçants, artisans et professions libérales situés dans le périmètre de l’emprise des travaux. 
 
En effet, au regard de l’envergure et de la durée des travaux, les perturbations générées peuvent avoir un impact sur 
les activités économiques et commerciales. 
 
Pour mémoire, l’instruction des dossiers de demande d’indemnisation se déroule de la manière suivante : 

1. Remise des dossiers par les requérants. 
2. Contrôle de la complétude du dossier remis. 
3. Instruction par un expert-comptable pour vérification du préjudice financier produit par le requérant. 
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4. Instruction du dossier par la Commission d’Indemnisation qui statue sur la recevabilité de la demande et sur 
le montant de l’indemnisation à proposer au Conseil Syndical. 

5. En cas de recevabilité de la demande, attribution de l’indemnisation par délibération du Conseil Syndical.  
 
Cette commission a tenu sa session mensuelle le 28 mai et 11 dossiers complets ont été instruits lors de cette séance. 
Le tableau établit la synthèse des dossiers instruits ci-dessous :  
 

COMMISSION D’INDEMNISATION DU 28 mai 2019 

N° de 
Dossier 

Nom de 
 l'entreprise  

Ville et secteur  
de travaux 

Période  
de 

Travaux 
Recevabilité et motif 

Non recevabilité  
et motif 

Montant 
demandé 

par le 
requérant 

Montant 
proposé  

par la 
Commission 

2019.02.143 

 
SAS LOLA 

PERLE  
(2ème demande) 

 

27, rue Port- 
Neuf, 

BAYONNE 

01/09/18 
Au 

31/12/18 

Recevable partiellement –La commission a 
recalculé à partir du 22/11/18, (date de 
début de travaux sur cette zone) et 
uniquement sur le point de vente concerné. 
Il a aussi été tenu compte d’une baisse 
tendancielle.  

 
34 000 € 

 
         359 € 

 

2019.05.169 

 
LES REMPARTS 
(2ème demande) 

 

8, place de la 
Liberté, 

BAYONNE 

 
01/03/19 

Au 
30/04/19 
 

Recevable – Préjudice avéré sur la période 
de travaux spécifiée. La commission a 
recalculé sur toute la période de travaux sur 
la zone, donc à partir du 22/11/18 en tenant 
compte de l’indemnisation précédente. 

 56 037 € 56 151 € 

2019.04.164 
SARL LUMAR 
(1ère demande) 

9, rue Thiers, 
BAYONNE 

01/09/18  
Au 

28/02/19 

. 

Non recevable car la perte est 
inférieure à 10% ( - 7,12% ) sur 
la période de travaux du 
22/11/18 au 28/02/19. 

14  304 €        0 € 

2019.04.163 
VENDREDI 
THERESE 

(1ère demande) 

12, rue 
Argenterie, 
BAYONNE 

01/01/19 
Au 

31/03/19 

 
 
 

Inéligible – Cette société n’est 
pas riveraine des travaux du 
Tram’bus. 

2 000 €       0 € 

2019.04.158 
PRINK 

(3ème demande) 

9, avenue Léon 
Bonnat, 

BAYONNE 

01/01/19 
Au 

31/03/19 

Recevable – Préjudice avéré sur la période 
de travaux spécifiée. La commission a 
recalculé le montant du préjudice en fonction 
de la date de travaux sur la zone, à savoir à 
partir du 22/11/18. 

 1 813 € 1910 € 

2019.04.162 
LASSERRE 

(4ème demande) 

9, rue Sainte-
Catherine, 
BAYONNE 

01/01/19  
Au 

31/03/19 

  Recevable – Préjudice avéré sur la période 
de travaux spécifiée. La commission a 
recalculé sur toute la période de travaux sur 
la zone, donc à partir du 03/09/18 et en 
tenant compte de l’indemnisation 
précédente. 

 3 000 €      2 049 € 

2019.03.157 
GSM CLINIQUE 
(4ème demande) 

10, rue Maubec, 
BAYONNE 

01/10/18 
Au 

28/02/19 

Recevable – Préjudice avéré sur la période 
de travaux spécifiée. La commission a 
recalculé sur toute la période de travaux sur 
zone, à savoir à partir du 03/09/18. 

 29 500 €    20 480 € 

2019.04.167 

 
GRANDE 

PHARMACIE 
DES ARCEAUX 
(2ème demande) 

 

52, avenue 
Edouard VII, 
BIARRITZ 

01/12/18  
au 

31/03/19 

. 

Non recevable car le chiffre 
d’affaire est en hausse sur la 
période de travaux du  
28/08/18 au 31/03/19. 

25 745 €          0 € 

2019.03.154 
LITERIE 64 

(1ère demande) 

52, bd Jacques 
Duclos, 

TARNOS 

01/11/18 
Au  

31/03/19 

 

Inéligible -   Cette société n’est 
pas riveraine des travaux du 
Tram’bus jusqu’au 18/03/19. 
Non recevable pour la période 
du 18/03/19 au 31/03/19 car le 
chiffre d’affaire du mois de 
mars est en hausse. 

35 614 €          0  € 
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Sur les 11 dossiers complets instruits lors de la séance du 28 mai 2019, 6 ont été jugés recevables et peuvent faire 
l’objet d’une attribution d’indemnisation. 
5 dossiers ont été jugés non éligibles selon les motifs exposés ci-dessus.  
Le montant total des indemnisations attribuées par la commission du 28 mai 2019 est de 95 504 €, prévus au budget 
du projet de Tram’bus. 
 
L’attribution de l’indemnisation est conditionnée à la signature du protocole d’accord prévu à l’article XI du Règlement 
Intérieur de la Commission qui précise : « Un tel protocole d’accord vaut transaction au sens de l’article 2044 du Code 
Civil et emporte renoncement du bénéficiaire de l’indemnisation à tout recours contentieux ultérieur concernant le 
montant proposé et tous les chefs de préjudice. » 
 
Au vu de ces éléments, le Comité syndical est invité à approuver l’attribution des indemnisations proposées par la 
Commission d’Indemnisation au titre des préjudices occasionnés par les travaux du projet de Tram’bus et à autoriser 
le Président à signer tous documents afférents au versement de ces indemnisations. 

 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
OJ N°16 : PROJET TRAM’BUS - DOSSIERS DE LA COMMISSION D’INDEMNISATION AMIABLE DES TRAVAUX 
DU TRAM’BUS – DEMANDE DE REMBOURSEMENT DE TROP-PERCU 
 
Dans le cadre du projet de réalisation des deux lignes de Bus à Haut Niveau de Service, dites « Tram’Bus 1 et 2 », le 
Comité syndical a acté, par délibération du 14 décembre 2016 et par délibération modificative du 21 juillet 2017, la 
mise en place d’une Commission d’Indemnisation Amiable au titre du Tram’Bus (CIATB), auprès des entreprises, 
commerçants, artisans et professions libérales situés dans le périmètre de l’emprise des travaux. 
 
En effet, au regard de l’envergure et de la durée des travaux, les perturbations générées peuvent avoir un impact sur 
les activités économiques et commerciales. 
 
Pour mémoire, l’instruction des dossiers de demande d’indemnisation se déroule de la manière suivante : 

1. Remise des dossiers par les requérants. 
2. Contrôle de la complétude du dossier remis. 
3. Instruction par un expert-comptable pour vérification du préjudice financier produit par le requérant. 
4. Instruction du dossier par la Commission d’Indemnisation qui statue sur la recevabilité de la demande et sur 

le montant de l’indemnisation à proposer au Conseil Syndical. 
5. En cas de recevabilité de la demande, attribution de l’indemnisation par délibération du Conseil Syndical.  

 
Cette commission a tenu sa session mensuelle le 28 mai et le requérant LA GRANDE PHARMACIE DES ARCEAUX, 
située 52 avenue Edouard VII à Biarritz, a fait l’objet d’une analyse spécifique nécessitant la révision d’une 
indemnisation déjà attribuée. 
 

2019.04.165 

 
LE FOURNIL DE 

TARNOS 
(2ème demande) 

 

3, rue Bertranon, 
TARNOS 

01/01/19 
Au 

31/03/19 

Recevable – Préjudice avéré sur la période 
de travaux spécifiée. La commission a 
recalculé sur toute la période de travaux sur 
zone, à savoir à partir du 10/09/18  et en 
tenant compte de l’indemnisation 
précédente. 

 14 879 €   14 555 € 

2019.02.150 
SARL 

ARTCHIPEL 

61, avenue de 
Bayonne, 
ANGLET 

01/09/17 
au  

30/09/18 

 

Non recevable car la perte est 
inférieure à 10% (5,5%) sur la 
période de travaux du 04/09/18 
au 17/07/18. 

37 000 €           0 € 

TOTAL      253 892 € 95 504 € 
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En effet, suite à une deuxième demande du requérant, il ressort que l’analyse de son dossier a démontré que les 
éléments présentés pour l’instruction de la première demande étaient erronés. 
 
Pour mémoire, chaque dossier ayant été indemnisé précédemment fait l’objet d’une instruction intégrant la ou les 
indemnisation(s) précédente(s) en tenant compte de toute la période de travaux sur la zone concernée et en 
retranchant la ou les indemnisation(s) déjà accordée(s). Le principe étant, à des fins d’équité, de déduire des pertes 
initiales du requérant l’indemnisation déjà versée. 
 
Lors de la séance du 20 février 2019, la commission a attribué une indemnisation de 8 854 € entérinée par la 
délibération du Comité Syndical du 14 mars 2019. Après vérification par les services, il apparait que l’attestation initiale 
des chiffres d’affaire hors taxe de la première demande était différente de celle déposée lors de la deuxième demande. 
Il est apparu qu’au regard des éléments transmis, le requérant a fait l’objet d’un trop-perçu de 8 854 €.  
 
Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser le Président à engager toutes les démarches en vue de solliciter le 
requérant pour le remboursement de ce trop-perçu de 8 854 €. 
 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
OJ N°17 : PROJET TRAM’BUS – LANCEMENT D’UN MARCHE TRAVAUX « VOIE SANS NOM » A ANGLET 
 
Dans le cadre du projet de déploiement du Tram’Bus, les travaux de la ligne 1 permettant la liaison Est/Ouest entre 
Bayonne et Biarritz, ont commencé en mars 2017 et vont s’achever à l’été 2019. 
 
Au regard de la quantité de prestations à réaliser, l’ensemble des travaux a été découpé en lots (infrastructures, 
espaces verts, signalisation lumineuse) et en tranches, par secteur géographique. 
 
Les travaux d’infrastructures sur Anglet ont fait l’objet d’un marché « Tranche A » attribué au groupement d’entreprises 
représenté par le mandataire EUROVIA Sud-Ouest. 
 
Malgré l’arrêté de Déclaration d’Utilité Publique obtenu en juin 2018 au titre du code de l’expropriation, il s’avère que 
l’ensemble du foncier nécessaire au projet initial n’a pu être totalement maîtrisé avant la fin contractuelle du marché 
travaux, soit le 11 septembre 2019.  
 
Au regard de ces incertitudes foncières, le marché de travaux prévoyait deux tranches optionnelles, une pour la section 
« rue de l’étang-St Jean » et l’autre pour « la voie sans nom ».  
 
Dans les faits, les deux tranches optionnelles n’ont pas pu être réalisées entièrement. Des adaptations ont été réalisées 
pour assurer une continuité du projet au droit de ces deux secteurs. 
 
Aujourd’hui, il paraît pertinent de lancer une nouvelle consultation de travaux pour réaliser les aménagements 
initialement prévus au droit de la voie sans nom. En effet, une récente décision du juge de l’expropriation permet 
prendre possession du site afin de démarrer les travaux.  
 
Sur la base de ces éléments, l’ensemble des investigations, sondages et études va pouvoir être engagé avant l’été 
pour permettre un démarrage effectif de travaux à partir de septembre 2019 au plus tôt pour une durée prévisionnelle 
de trois mois environ. 
 
Le montant prévisionnel desdits travaux restant inférieur à 600.000 €HT, il est donc proposé que le Syndicat des 
mobilités Pays Basque-Adour, en sa qualité d’entité adjudicatrice, lance cette consultation en procédure adaptée 
conformément aux dispositions de l’article R2123 du code de la commande publique. 
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Le Comité Syndical est invité à lancer cette consultation, à l’engager sur les crédits correspondants et à autoriser le 
Président à signer tout document y afférant. 
 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
OJ N°18 : TRAM’BUS. CONVENTION POUR INTERVENTION SUR LE DOMAINE PRIVE. 
 
Dans le cadre des aménagements du Tram’Bus, plusieurs secteurs nécessitent un traitement « de façade à façade ». 
Pour permettre la réalisation des travaux, il est parfois nécessaire d’intervenir sur des espaces privés et l’autorisation 
préalable des propriétaires est alors indispensable. 
 
Le projet sur Tarnos prévoit la réalisation de trottoirs le long du Boulevard de la Yayi. A ce titre, il est nécessaire 
d’intervenir au droit de la propriété située au 04 dudit boulevard. 
 
Le coût des travaux réalisés en partie privative au n°4 du Boulevard de la Yayi est estimé à la somme de 4 000 € HT 
pour une surface d’environ 60 m². 
 
Au regard des éléments ci-dessus, le projet de convention ont été établi afin de définir clairement les limites de 
prestation, l’impact foncier, le coût estimatif des travaux réalisés en partie privative pris en charge par le Syndicat des 
mobilités et les responsabilités (assurance) induites pour chacune des parties. 
 
Le Comité Syndical est invité à valider le projet de convention concernant la propriété sise 04 Boulevard de la Yayi et 
à autoriser le Président à la signer. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur Claude OLIVE remercie ses collègues et lève la séance à 18h47. 
 


